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COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE LA PICARDIE VERTE 

 
***** 

COMPTE-RENDU  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 27 JUIN 2022 
 

***** 
L’an deux mille vingt-deux, le 27 juin, en application de la délibération du Conseil Communautaire en date du 
10 juillet 2020, 
Le Conseil, dûment convoqué, a été réuni à la salle des Fêtes de Grandvilliers sous la présidence de Madame 
Fabienne CUVELIER, Présidente.  

 

**Délégués titulaires présents :  MM ANCELIN O. ; BAGUET J.C. ;  BIRON M. ; BONDUELLE C. ; BOUS W. ; 
BOUTELEUX P. ; BOYENVAL G. ; CARON M. ; CAUX E. ; CAYRE M. ; CHERON  M. ; COCU C. ; CORDIER F. ; 
COUTARD S. ; COZETTE Y. ; CUVELIER F. ; CUYER S. ; DANIEL C. ; DANIEL L. ;DECHERF S. ; DELETTRE Y. ; DES 
COURTILS P. ; ESTIENNE J.P. ; FERRAND N. ; FERRY V. ; FOLASTRE F. ; FOUCARD G. ; FOUCAULT S. ; GAVELLE 
C. ; GENTY O. ; GORENFLOS A. ;  GORET G. ; GOUBIN N. ; GOURLAIN M.L. ; GUILLEMANT S. ; HAUDIQUERT E. ; 
HERNEQUE O. ;  HOUBIGAND M. ; HUCLEUX J. ; JAMAULT P. ; JUMEL R. ; KLAES C. ; LARCHER J. ; LAVERHNE 
P. ; LECUIR G. ; LEGUAY A. ; LEVASSEUR T. ; LILIE J.M. ; 
LONCKE F. ; MAILLARD P. ; MERCIER J.C. ; MIREY L. ; ORTEGAT C. ; PARIS J. ; PETIGNY N. ; PICHARD H. ;  PLE 
S. ; PUISSANT M. ;  RINGARD C. ;  RONSEAUX B. ; SMESSAERT P. ;  SOLEWYN A. ; STERIN GOISQUE A. ; 
TRANCART H. ; VAN OOTEGHEM P. ; VAN OVERBEKE S. ; VANDECAVEYE F. ; VASSEUR R. ; VISSE M. ;  WIART 
A.  
**Délégués suppléants présents (avec voix délibérative) : MM ACHER W. ; BONARDELLE D. ; CAROUGE J. ; 
DORMOY D. ; GODIVIER F. ; GUINEAU F. ; LE FICHOUS G. ; LEROND F. ; PAUCHET P. ; PREVOST M. ; 
SANDERS L. 
** Délégués suppléants présents sans voix délibérative : MM BATICLE E. ; BLOQUEL J. ; BRAYS J. ; CARON H. ; 
D'HARDIVILLIERS I. ; HAMONIER P. ; HODENCQ J. ; MOITTIE O. ; ROLLAND P.  
**Pouvoirs : M DEGRY A. donne pouvoir à M VAN OOTEGHEM P ; M LEVASSEUR A. donne pouvoir à Mme 
CUVELIER F. ; MME DESENDER donne pouvoir à M BOUS W. ; MME BELLIARD B donne pouvoir à M BAGUET 
J.C. 
**Etaient Excusés : MM DEFRANCE G. ; COULOMBEL G. ; BIZET F. ; HIBERTY A. ; VERBEKE P. ;  
Secrétaires de séance : M FERRY V. et WIART A. 
 
 

 
 
Date de la convocation :   21 juin 2022 
Date d’affichage :              21 juin 2022 
 
 

 
Nombre de délégués en exercice :              113   
Nombre de délégués présents :                     81   
Nombre de pouvoirs :                                       4 
Nombre de votants :                                        85 
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OUVERTURE DE SEANCE 

 
❖ Approbation du compte-rendu de la réunion du 9 mai 2022. 

 
❖ Désignation de deux secrétaires de séance : 

Pour la réunion de ce jour, sont désignés :             …………… M. Vincent FERRY  
                                                                                    ……………      M. Alain Wiart 

 
 

INTERVENTION MADAME LEROY de L’EPFLO 

 

Présentation de Madame Mathilde Leroy. 
 
Madame Cuvelier : Les frais de portage de 3.5% sont fixes ; l’inflation aura-t-elle une incidence ? 
Madame Leroy : Les frais sont de 3.5% quoiqu’il arrive c’est ce que l’on appelle également des frais de dossiers. 
Monsieur Hernequé : accompagnement en termes de financement comme une banque pour l’acquisition du 
bien = diffère l’investissement de la collectivité à 5 ans.  Conseils gratuits, équipe très dotée d’une ingénierie 
pour projet sur sites pollués ou verrue sur la commune. 

 
 

PRESENTATION DU LABEL D’ART ET D’HISTOIRE 

 

Présentation de Monsieur Tribout, élu de la Communauté de Communes de l’Oise Picarde en charge des 
actions culturelles et du développement touristique et de Madame Kozlowski, conservatrice en chef et 
directrice du Musée Archéologique de l’Oise à Vendeuil-Caply.  
La Région Hauts de France finance et accompagne les collectivités pour l’inventaire patrimonial, paysager, 
ensuite une démarche globale des 3 EPCI doit s’enclencher pour actionner la démarche en vue de l’obtention 
du label d’ici 2 à 3 ans.  Le processus est très long, le diagnostic se réalise en interne.  Cet inventaire ne génère 
pas de périmètre de sauvegarde ni d’obligation légale.  Le recrutement d’un animateur culturel se fera juste 
avant d’avoir le label, dépense qui pourrait être mutualisée avec le PETR.  La gouvernance a souhaité présenter 
ce projet, mais son étude sera faite par la commission culture. 
 

 
 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE L’ASSOCIATION « CHANTIERS EN PICARDIE VERTE ». 

 

Monsieur Daniel présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
Il est proposé les représentants suivants : 
Titulaire : Monsieur Vincent Ferry 
Suppléante : Madame Christine Ortegat 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 76 voix pour, 3 voix 
contre, 2 abstentions et 4 voix non exprimées. 
 

APPROUVE : 
 
La désignation des membres proposés ci-dessus afin de représenter l’Association « Chantiers en Picardie 
Verte ». 
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MODIFICATION DU TARIF DE L’ECOLE DE NATATION AU SEIN DES PISCINES COMMUNAUTAIRES ATLANTIS ET OCEANE 

 

 Madame Lequet présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Coût de l’école de natation Montant appliqué depuis le 1er 
Septembre 2021 

Montant applicable à partir du 
1er Septembre 2022 

Au trimestre 70€ 80€ 

A l’année 210€ 160€ 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 74 voix pour, 3 
abstentions (PUISSANT M, VAN OVERBEKE S, CUYER S)  et 8 voix non exprimées. 
 
APPROUVE : 

- La mise en place des nouveaux tarifs de l’école de natation à partir du 1er septembre 2022. 

 
 

ADHESION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VEXIN THELLE AU SYNDICAT DE L’OISE (SE60). 
 

Monsieur Cordier présente ce point.  
Pas de remarque particulière. 

 
Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 81 voix pour, 1 voix 
contre (GENTY O), 1 abstentions (ACHER W) et  2 voix non exprimées. 
 

APPROUVE : 
- L’adhésion de la Communauté de Communes du Vexin Thelle au Syndicat d’Energie de l’Oise. 

NOTIFIE : 
- La décision auprès du Président du Syndicat d’Energie de l’Oise. 

 
 

RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC D’ELIMINATION DES DECHETS. 

 

Madame Godefroy Maïté présente ce point en l’absence de Monsieur Masson.  
 
Madame Ortegat : Que sont les frais de collecte pour les déchetteries ? 
Madame Godefroy :  Ceux sont les frais de transports des bennes vers les sites de traitement. 
Madame Leguay : Peut -on envisager que les ambassadeurs de tri interviennent dans les collèges ? 
Madame Godefroy :  Nous avons rencontré les trois collèges du territoire et nous intervenons au sein des 
classes de 6ème et les accompagnons dans le cadre du dispositif « Hauts-de-France Propres ». 
Monsieur Ferry : Juste pour rappeler que le composteur doit être obligatoire à partir de 2023. 
Madame Godefroy : Effectivement, la loi AGEC généralisera au 1/0/2023 le tri à la source des biodéchets.  Sur 
un territoire comme le nôtre le compostage est la solution la plus simple et la plus économique. Notre objectif 
est également le développement du compostage en établissement ainsi que le compostage partagé comme 
celui qui sera mis en place en pieds des immeubles, rue des Clématites à Grandvilliers. 
Monsieur Ronseaux : Lors du Conseil d’Administration du Collège de Marseille en Beauvaisis, il a été soulevé 
le problème de la localisation de la borne papier, es- il possible de la placer au sein de l’établissement ? 
Madame Godefroy : La collecte se fait forcément à la borne, nous la localisons le plus près de l’entrée du 
collège car pour des raisons de sécurité, nous ne pouvons pas la placer à l’intérieur de l’établissement 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 80 voix pour, 3 
abstentions ( TOUTAIN ML, MAILLARD R, VASSEUR R), et  2 voix non exprimées. 
 
VALIDE :  

- le rapport 2021 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. 
 
 
 

CONSULTATION POUR AVIS SUR LE PROJET DE PERIMETRE DU FUTUR SAGE DU THERAIN . 

 

Monsieur Cordier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 70 voix pour, 2 voix 
contre ( FOLASTRE F,GENTY O), 8 abstentions  (CAUX E, COUTARD S, LE FICHOUS G, BOYENVAL G, TOUTAIN 
ML, GUILLEMANT S, GORENFLOS A, ACHER W) et  5 voix non exprimées. 
 

APPROUVE :  
- Le projet de périmètre du futur SAGE du bassin versant du Thérain. 

 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION A LA DRAC HAUTS DE FRANCE POUR UN NOUVEAU PROJET DE « RESIDENCES 
ARTISTIQUES EN PICARDIE VERTE » SUR L’ANNEE 2022-2023 

 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 83 voix pour, 1 voix 
contre ( VASSUER R) et 1 voix non exprimée. 
 

AUTORISE : 
 

- La Présidente à déposer la demande de subvention auprès de la DRAC. 
- La Présidente à signer tout document relatif à cette affaire. 

 
 

OUVERTURE DE DE DEUX POSTES NON PERMANENTS D’ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS NON COMPLET POUR 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE /SERVICE DECHETS. 

 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 78 voix pour, 2 voix 
contre (GENTY O, VASSEUR R), 1 abstentions (CUYER S) et 4 voix non exprimées. 
 

AUTORISE :  



5 

 

 

• Création, à compter du 1er juillet 2022, de deux (2) emplois non permanents à temps non complet à 
raison de 20 heures hebdomadaires dans le cadre d’emplois d’adjoint technique territorial. 

• Recrutement d’agent·e·s sous contrat dans le grade d’adjoint technique – relevant de la catégorie 
hiérarchique C - pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d'activités pour une 
période de 12 mois maximum.  

• Limitation de la rémunération à l’indice terminal du grade de référence. 

• Inscription des crédits correspondants au budget. 
 
 

OUVERTURE DE DE DEUX POSTES NON PERMANENTS D’ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS NON COMPLET POUR 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE /SERVICE OCEANE. 

 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 83 voix pour, 1 voix 
contre (GENTY O) et 1 voix non exprimées. 
 

AUTORISE : 
 

• Création, à compter du 1er juillet 2022, un (1) emploi non permanent à temps non complet à 
raison de 20 heures hebdomadaires dans le cadre d’emplois d’adjoint technique territorial. 

• Recrutement d’un·e agent·e sous contrat dans le grade d’adjoint technique – relevant de la 
catégorie hiérarchique C - pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 
d'activités pour une période de 12 mois maximum.  

• Limitation de la rémunération à l’indice terminal du grade de référence. 

• Inscription des crédits correspondants au budget. 
 
 
 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE COMPLEMENTAIRE (PSC) : MANDAT AU CENTRE DE GESTION 

 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 78 voix pour, 1 voix 
contre (GENTY O), 2 abstentions (BELIARD A, VASSEUR R) et 4 voix non exprimées. 
 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 
obligations des fonctionnaires notamment son article 22 bis ; Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale notamment ses articles 25-1 et 88-3-I ; Vu le Décret 
n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 
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PREND ACTE : 
 
✓ des nouvelles dispositions en matière de protection sociale complémentaire des agents territoriaux 

qui entreront en vigueur en 2025 et 2026, conformément à la notice annexée à la présente 
délibération, 

DONNE :  

✓ mandat au CDG60 pour le lancement de deux appels publics à concurrence visant à conclure une 
convention de participation et son contrat collectif d’assurance pour le risque prévoyance auprès d’un 
organisme d’assurance et une autre convention de participation et son contrat collectif d’assurance 
pour le risque pour le risque santé. 

 
 

CREATION ET SUPPRESSION DE POSTE A TEMPS COMPLET : EDUCATEUR DES APS ET EDUCATEUR(RICE)  DES APS 
PRINCIPALE (E) 1ERE CLASSE/ SERVICE PISCINES. 

 

Madame Cuvelier présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 20 juin 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 85 votants, soit : 83 voix pour, et 2 voix 
non exprimées. 
 

AUTORISE :  
 

• La création, à compter du 1er juillet 2022, d’un emploi permanent* d’éducateur·rice territorial·e  des 
APS à temps complet. 

• La suppression, à compter du 1er juillet 2022, d’un emploi permanent d’éducateur·rice territorial·e des 
APS  principal·e 1ère classe à temps complet. 

 
 

* La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre(s) d’emplois concerné(s). En cas de recherche 
infructueuse de candidat·e·s statutaires, cet emploi pourra être pourvu par un·e agent·e contractuel·le de droit public dans les 
conditions de l'article 3-3-2° de la loi du 26 janvier 1984 (quelle que soit la catégorie hiérarchique, lorsque les besoins des services 
ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun·e fonctionnaire n’ait pu être recruté·e dans les conditions prévues 
par la loi du 26 janvier 1984). L’agent·e ainsi recruté·e est engagé·e par contrat(s) à durée déterminée d’une durée maximale de 
trois ans. Ces contrats sont renouvelables par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans. Si, à l’issue de 
la durée maximale de six ans, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l’être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 

 
 
 

QUESTIONS DIVERSES : 

 
 
 

✓ Monsieur Daniel : Concernant Saverkids, nous avions négocié trois places, cela arrive à échéance fin 2022.  Nous 
en débattrons à nouveau los de la prochaine commission « Social » qui se tiendra courant septembre. Nous avons 
rencontré la Poste au sujet du dispositif « Mes Médicaments chez moi », tout d’abord il faudrait que nos 
pharmacies soient labellisées, la CCPV leur a adressé un courrier de soutien et d’encouragement par leurs 
inscriptions sur la plateforme de la Poste.  Ensuite nous nous rapprocherons des maires et des centres sociaux qui 
peuvent être facilitateurs sur ce projet qui touche tous les publics. 
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✓ Monsieur Bous : Concernant le gravillonnage, nous avons effectué 42 visites, à ce jour nous avons 24 devis 
retournés validés. A partir de la semaine prochaine, Oise TP va procéder aux travaux de préparations, le 
gravillonnage aura lieu la dernière semaine de juillet et la première du mois d’août. 
 

 
✓ Monsieur Smessaert : Au sujet des nouvelles prises, Madame la Présidente a signé le devis pour les communes 

ayant retourné la convention validée. 
 
Madame Cuvelier : Comme vous le savez, nous sommes maintenant au déploiement des nouvelles prises. La 
commande est lancée auprès du SMOTHD pour les communes qui ont validé le nombre et l’emplacement. 
Concernant le financement de ces nouvelles prises, il sera bien sûr différent de celui du déploiement initial. 
Je vous rappelle, pour le déploiement initial, et comme vous le savez, les communes reversent le FPIC part 
communale comme instauré dans la précédente mandature d’Hubert Trancart et conforté par celle de Jean-Louis 
Dor. Nous délibérerons donc en septembre, comme habituellement, lorsque le montant de ce FPIC sera connu et 
nous aura été transmis par la Préfecture. Je vous rappelle qu’il faudrait encore 3.5 ans (2022 à 2025) de 
reversement de ce FPIC pour clôturer le financement du déploiement initial. Mais pour les nouvelles prises, nous 
avons réfléchi avec l’équipe de gouvernance, et pris l’attache des services de la Préfecture. Nous vous proposons 
donc que la CCPV prenne à sa charge 50% du coût et les 50% restant seraient à la charge des communes par voie 
de fond de concours. Nous devrons bien sûr également délibérer à ce sujet en septembre et refaire les conventions 
qui stipulaient le financement à 100% à charge de la commune. 
 

✓ Monsieur Estienne : La commission « Aménagement du territoire » a eu lieu la semaine dernière. Tous les plans 
des communes (zonages et OAP) sont sur la plateforme donc vous pouvez les télécharger. Nous attendons le 
PADD modifié qui sera lui aussi sur la plateforme. Au niveau de l’Habitat, il n’y a pas de gros problème, cependant 
nous devrons revoir quelques communes. 
 

✓ Monsieur Cordier : Tout d’abord, nous vous avons remis le magazine en début de séance et nous vous remercions 
pour la distribution. Ensuite, le Festival de l’Alimentation Locale en lien avec le PAT se tiendra le 3 juillet à 
Songeons, l’idée est de valoriser les acteurs locaux et de recréer le lien avec les consommateurs comme se fût le 
cas lors de la période « COVID ». 
 

Monsieur Le Fichous : Je suis apiculteur sur la commune de Fontenay-Torcy et je suis surpris de ne pas avoir été                                                                                  
convié à ce festival. Une vérification sera faite pour vous convier. 
 
Monsieur Cordier : Cela n’est pas volontaire, il est possible d’en avoir quelques-uns des acteurs locaux. Enfin la 
commission « Développement Durable et communication » aura lieu le 6 juillet prochain à Grémévillers. 

 
✓ Madame Cuvelier : Le prochain Bureau communautaire se tiendra le 12 septembre et le Conseil Communautaire 

le 19 septembre. Je remercie la commune de Grandvilliers de nous avoir reçu ce soir. 
 
 
  

L’Ordre du Jour étant épuisé, 
 la séance est levée à 20h00. 


